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Article 27.- Le r\Tinis~lire chargé de l'Intrh.'ieL~:r saisit dons les

48 Heures qui suive.!lt la dt€cision de SURr)(~n:::;ion ou de fermetul'e, la

C:12mbre Afuninistrutive de la Cour Supr@mc qui statue dans les JO jours

~ui sllivent se saisin~.

- Le torti Politique concern~ peut 4g~1~m0Dt SQisi~ la

Cour dans leo qui!1~e jours de la notificE!:Gion. La Cour devr2 st.s.tuer

dr!1s le même délai ~ue ci-dessus.

- Au C25 où les d41ais fix~s 2UX olin4a 1 c~ 2 d~ pr0sent

~rticle ne sereien~ p2S respectés par 16 Linistre cheIa~ de llInt~

ri0ur ou par la COU:i: Suprême, la décision de suspension devie;'-f~ caduque.

Al"tiele 28.- Le l~:inist:re charg4 de l'Int :::ieur peut dem~l1dE:l' 1::>

dizsolution par voie juridictiofiP.elle de tout Parti Folitic;uo.
La Cho.rr.tl'e Administrative de 1.:-' Cour SuprêmE: stc.:~Lle .su:::,

10 dema~de de dissolution dans les trente jours qui suiven~ S2 saisine.

Article 29.- Sans pr·:5judice des autres dispositions de lc! lr:,::i;'üa-~ion

ca vigueur en RépL!tli(:ue du B~ni!1, quiconc;ue, en violation GC 1z
prr~sente Charte foni.~.{';, dirige ou 8dmini3·~re un Parti sous quelquE

forme ou quelque drfnor:lination qUE; ce soit, encourt unc peine cl l empri
sonnement de 3 mois à 12 mois et une amende de 200.000 à 500.000 Prcs
crL ou l'une àe ces deux peines. Sera pu~i dlune peine d 1 emprisonnement

de 1 an à 5 ans et d'une amende de 400.000 Frcs à 1.000.000 de yrancs

C~A ou de l'une de ces deuA peines, ~uiconque dirige, adminis'~re ou
foit partie d lun Fe,rti Politique qui se ::ierait maintenue ou reconstit~e

pendant sa suspensi'Jn ou a.près sa dissolr,tion.

Article 30.- Quiconque enfreint les dispositions des articles 3, 4
et 5 de la présente Charte encourt les pE':ines pr~~vues GU Coèe pr]nal en

vi&ueur en Réputlique du Bénin.

Tout e infract ion aux disposi t ions pr4ci t rfes et non pr r5vues
à une Loi pénale sera punie d'une peine d'emprisonnemcn·~ de un è. Cinq

ans et d'une amende de 200.000 F à un miJ.lion de Francs Cri1- ou de l'une
de ces peines sans pr0judice d'une mesure àe suspension ou tie dissolu

tion du Parti Politi~ue concerné.

Article 31.- Tout diri~eant de Parti, tout memère de Parti ~ui pJr ses
{~crits, d4clarationo putliques, démarches, incitent ou invitent les
Forces Armées ou les Forces de Sécurit~ à s'emparer du Pouvoir d'Etat
encourt la peine de reclusion et une amende de 500.000 à 1 million de
Francs CFA sans pr4judice de la dissolution du Parti concerné.




